


















 
 

BILAN DE LA CONCERTATION 

Pour être annexé à la délibération du 2 mai 2017 ayant pour objet d’arrêter la révision dite 

« allégée » n°2 du PLU et d’approuver le bilan de la concertation. 

1 – MISE EN ŒUVRE DES MODALITES DE CONCERTATION 

 

La délibération du 19 janvier 2017 a prescrit la révision dite « allégée » n°2 du Plan local d’Urbanisme 

(PLU) conformément à l’article L153-34 du Code de l’Urbanisme et fixé les modalités de la concertation 

comme suit : 

o Article dans le bulletin municipal, 

o Information sur le site internet de la Mairie, 

o Registre mis à la disposition du public en mairie, aux heures d’ouverture, afin de 

recueillir les observations, avis et idées, 

o Organisation de 3 réunions publiques animées par le bureau d’études, 

Moyens d’information utilisés : 

✓ Affichage de la délibération prescrivant la révision dite « allégée » n°2 en Mairie pendant 

toute la durée de l’élaboration de la révision ; 

✓ Article dans le bulletin municipal (Tignes en toutes lettres) : P. J. n°1 ; 

✓ Publication de la délibération prescrivant la révision dite « allégée » n°2 dans un journal 

d’annonces légales diffusé dans le département (journal Le Dauphiné Libéré) : P. J. n°2 ; 

✓ Information sur le site internet de la mairie, relayées par newsletters à tous les 

administrés abonnés : P. J. n°3 à 6 ; 

✓ Articles dans un journal local (journal Le Dauphiné Libéré) pour annoncer les réunions 

publiques ou en rendre compte : P. J. n° 7 à 11 ; 

✓ Registre mis à la disposition du public en mairie, aux heures d'ouverture, afin de recueillir 

les observations, avis et idées ; 

✓ Organisation de 4 réunions publiques en mairie les : 

o 28 février 2017 : présentation de l’objet de la révision et du calendrier,  

o 28 mars 2017 : présentation du projet de village club,  

o 21 avril 2017 : présentation du projet de piste de ski couverte avec vague de surf 

o 25 avril 2017 : présentation du contenu du projet de révision du PLU 

Observations du public : 

Cette concertation n’a donné lieu à aucune remarque et/ou observation de la part des tiers 

sur le registre tenu à disposition du public et laissé en libre consultation en Mairie mais a fait 

l’objet de trois courriels dont deux formulent des critiques : 

o soit vis-à-vis du projet de village club (gêne occasionnée par le projet du fait de la 

suppression de la vue sur la montagne pour la copropriété La Ferme du Val Claret)  

o soit vis-à-vis du complexe de piste de ski couverte et vague de surf (lourdeur de 

l’investissement décidé sans réelle concertation et ne correspondant pas aux 

attentes des Tignards), 

le troisième émettant le souhait d’un grand parking souterrain sur la zone. 



 
 

Par ailleurs, un courrier a été reçu en mairie ; il apporte son soutien au projet, jugé 

indispensable dans le contexte de réchauffement climatique. Leurs auteurs demandent que le 

montage du projet permette à la commune de garder la maîtrise de l’équipement et 

souhaitent que lui soit associé la création d’un biotope favorable aux espèces inféodées aux 

reliques glaciaires comme le lagopède ou le lièvre variable. 

 

Observations du public lors des réunions publiques : 

 

Les 4 réunions publiques ont réuni environ 80 participants en moyenne et donné lieu à de nombreux 

échanges.  

Les principaux points soulevés ont porté sur : 

• Pourquoi ne pas avoir privilégié l’extension du Club Méditerranée dans la continuité de 

l’existant plutôt que d’ouvrir une nouvelle zone ? Il a été répondu que de multiples tentatives 

ont été réalisées par le Club Méditerranée pour réaliser une extension en continuité de 

l’installation actuelle, mais que toutes ces tentatives ont fait l’objet de recours et d’annulations 

par voie contentieuse, ce qui a rendu cette hypothèse irréalisable. 

• La rentabilité de la piste de ski couverte pose question ; qui assumera la gestion de 

l’équipement ? Il est répondu que l’investissement et la gestion seront délégués et que la 

commune n’assumera pas le risque commercial de l’opération. L’opérateur n’est pas encore 

désigné. 

• Le devenir des terrains de sports : ceux-ci seront intégralement restitués, les espaces de 

parking étant enterrés. 

• L’offre de stationnement publique va-t-elle diminuer : il est prévu que chaque place de 

parking ouverte au public soit restituée en souterrain, en sus des parkings nécessaires pour 

l’opération. 

• La hauteur des constructions et l’aspect architectural : suite aux premières observations, le 

projet a été repositionné afin de laisser un espace plus large entre les constructions existantes 

et les nouvelles constructions. Les façades donnant sur l’avenue de la Grande Motte ne 

dépasseront pas celles des constructions existantes les plus hautes de l’autre côté de l’avenue. 

Des trouées ont été ménagées pour préserver des vues sur le front de neige. 

• Le logement des saisonniers : il sera intégralement prévu au sein du projet. 

• La réversibilité du projet de piste de ski couverte : en cas d’arrêt de l’exploitation, la 

convention imposera au concessionnaire de remettre le terrain en état ; les structures 

métalliques de l’ouvrage seront démontables et les fondations seront enterrées. 

• L’impact sur le prix des forfaits : le business plan en cours d’étude définira si la piste couverte 

sera accessible à tous les skieurs le cas échéant avec un léger surcoût du forfait, ou si un droit 

d’entrée spécifique sera perçu. 

• L’impact sur la fiscalité locale : la commune n’étant impliquée ni dans l’investissement, ni dans 

la gestion, le projet n’aura aucun impact sur les taux d’imposition des impôts locaux. 

• La couverture végétalisée et enneigée en hiver de la piste de ski couverte sera-t-elle skiable ? 

Oui, moyennant des dispositifs de sécurité (filets) en bordure. 

• Le Club Méditerranée réalisera-t-il son projet même si la piste de ski couverte ne voit pas le 

jour ? Oui, avec une ouverture hiver – été, mais la piste de ski couverte permettrait une 

ouverture 4 saisons ce qui aurait un impact bénéfique pour la station. 



 
 

• Quels sont les possibles concessionnaires de la piste de ski couverte et vague de surf ? Pour 

l’instant, la Financière Duval pour l’investissement et la Compagnie des Alpes pour 

l’exploitation sont intéressées et étudient le projet. Mais le tour de table n’est pas bouclé, 

d’autres opérateurs pourraient intervenir. 

• La vague de surf ne va-t-elle pas concurrencer le Lagon (piscine aqua ludique de Tignes) ? Non, 

le Lagon ne dispose pas de cet équipement qui sera un complément et permettra de valoriser le 

Val Claret. 

• Quelle est la capacité d’accueil de la piste couverte ? Si l’on additionne les skieurs sur piste, sur 

les remontées mécaniques (tapis et télésiège), la vague de surf et le restaurant, la capacité 

d’accueil sera d’environ 300 personnes. 

• La présence simultanée de skieurs plus confirmés et de débutants est-elle compatible ? Oui, 

les 140 premiers mètres desservis par un tapis présenteront un espace délimité réservé aux 

débutants. Les autres skieurs emprunteront le télésiège qui lui fait suite, et dans la partie basse 

éviteront l’espace débutants. C’est possible avec une piste de 50 m de large. 

• La piste de ski couverte pourra-t-elle fonctionner en nocturne ? Oui, bien sûr. 

• La commune a-t-elle étudié une autre implantation en milieu naturel, dans un versant nord 

abrité capable de garder la neige à l’année ? Toutes les possibilités d’implantation ont été 

étudiées ; la prise en compte des risques d’avalanche et des aléas climatiques n’a pas permis de 

retenir d’autre solution. 

• Le parti architectural du Club Méditerranée manque d’ambition : il a été répondu que 

l’architecte avait été choisi par le Club après un concours, et que le choix retenu était un 

compromis entre un parti architectural très affirmé et la préservation des vues pour les 

constructions riveraines. 

• Le risque sismique a-t-il été pris en compte ? Oui, bien sûr ; les constructeurs sont contraints  de 

respecter les normes parasismiques imposées par la règlementation. 

 

 

 

 




